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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord national interprofessionnel

RETRAITE DES SALARIÉS NON CADRES

(Accord du 8 décembre 1961)

(15 mars 1988)

(Etendu par arrêté du 21 juin 1988,
Journal officiel du 30 juin 1988)

AVENANT NO 108 DU 16 JUIN 2009
À L’ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 1961

NOR : ASET0950732M

L’article 23 de l’annexe A à l’accord du 8 décembre 1961, relatif à la
validation des périodes de chômage, est modifié comme suit :

Paragraphe 1

L’intitulé du paragraphe 1 est désormais le suivant :

« 1. Bénéficiaires d’allocations visées par la convention du 19 février 2009
relative à l’indemnisation du chômage.

Bénéficiaires de la convention du 19 février 2009 relative à la convention
de reclassement personnalisé. »

Le 2e alinéa du B du paragraphe 1 est désormais libellé comme suit :

« Les titulaires des allocations d’aide au retour à l’emploi, versées en
application du règlement général annexé à la convention du 19 février 2009
relative à l’indemnisation du chômage et des annexes à ce règlement. »

Le 3e alinéa du B du paragraphe 1 (alinéa qui vise les titulaires des alloca-
tions versées en application de la convention du 1er janvier 2001) est sup-
primé.

Au 4e alinéa du B du paragraphe 1, qui devient le 3e alinéa, les termes
« convention du 18 janvier 2006 » sont remplacés par les termes « conven-
tion du 19 février 2009. »

Au C du paragraphe 1, la référence aux « ASSEDIC » est remplacée par
« Pôle emploi. »
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Le 2e alinéa du D du paragraphe 1 est désormais libellé comme suit :

« – du salaire journalier de référence retenu par Pôle emploi pour le
calcul de l’allocation versée au titre de l’assurance chômage ; ».

Au E du paragraphe 1, les 2e et 3e alinéas sont désormais libellés comme
suit :

« – par l’assurance chômage dans les conditions prévues par l’accord du
19 février 2009 relatif au financement par l’assurance chômage de
points de retraite complémentaire ;

– ainsi que par le présent régime, selon les dispositions prises par le
conseil d’administration de l’ARRCO, pour la partie des droits excé-
dant ceux financés par l’assurance chômage. »

Paragraphe 2

Le paragraphe 2 relatif aux bénéficiaires de la garantie de ressources est
supprimé.

Paragraphe 3

Au 3e alinéa du paragraphe 3, relatif aux bénéficiaires des conventions
d’allocations spéciales du fonds national pour l’emploi, la référence à
« l’Unédic » est remplacée par les termes « Pôle emploi ».

Paragraphe 4

Au paragraphe 4 intitulé « Bénéficiaires des allocations de solidarité spéci-
fique », les 2e et 3e alinéas sont désormais libellés comme suit :

« Pour les périodes de perception de l’allocation de solidarité spécifique
au titre desquelles Pôle emploi adresse des attestations aux institutions de
retraite complémentaire, les points sont calculés à partir :

– du salaire journalier de référence qui servait au calcul de l’allocation
d’assurance chômage précédant l’allocation de solidarité spécifique,
salaire revalorisé selon le même mode que celui prévu par le règlement
général annexé à la convention relative à l’indemnisation du chô-
mage (1) ; ».

Le renvoi lié au 3e alinéa du paragraphe 4 est modifié comme suit :

« (1) A défaut de salaire journalier de référence déterminé par Pôle emploi, les points sont
calculés à partir de ceux inscrits au titre de l’année civile précédant celle au cours de laquelle
l’allocation de solidarité spécifique a commencé à être versée. »

Paragraphe 8

Au paragraphe 8 intitulé « Bénéficiaires de l’allocation équivalent
retraite », le 1er alinéa est complété comme suit :

« Les bénéficiaires de l’allocation équivalent retraite (AER de remplace-
ment*), visée à l’article L. 5423-18 du code du travail, puis par le
décret no 2009-608 du 29 mai 2009, qui... » (le reste sans changement).

Au 3e alinéa, la référence au « RMI » est remplacée par les termes « RSA
(revenu de solidarité active) » (le reste de l’article est sans changement).

Fait à Paris, le 16 juin 2009.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

MEDEF ;

CGPME ;

UPA.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

CFTC ;

CGT-FO ;

CGT.


